Burundi - ARIB.INFO Website

Lettre ouverte au Premier ministre belge sur la situation au Burundi

Le Soir,A 28/04/2021 Carte blancheA : La liste des violations des libertA©s fondamentales reste trA’s longue au Burundi
En raison de la visite du ministre des Affaires AGtrangAres burundais, Albert Shingiro, voici la lettre ouverte adressA©e au
Premier ministre Alexander De Croo afin da€™attirer |a€™attention sur la situation qui prA©vaut au Burundi et inciter notre
gouvernement A faire preuve de vigilance.

Monsieur le Premier ministre, Notre carte blanche du 25 novembre 2015 alertait votre autoritA© sur un risque de

gA©nocide au Burundi. Si A ce jour cette catastrophe na€™a pas eu lieu, le rA©gime a cependant adoptA© une autre forme de
crime contre IaA€™humanitA©, A petit feu, ditA : A<A Kamwe kamweA A» selon les mots codA©s des criminels. LA€™attaque d
camps militaires les 11 et 12 dA©cembre 2015 a donnA®© 1a€™occasion au rA©gime de massacrer des centaines de jeunes des
quartiers de Cibitoke, Jabe, Musaga, Mutakura et Nyakabiga, quartiers habitA©s majoritairement par des Tutsi. Au cours
de ces massacres, plusieurs slogans appelant A 1a€™extermination des Tutsi ont AOtA© scandA©s et des viols commis sur de:
femmes et jeunes filles Tutsi et des membres de I1&€™opposition. Les miliciens Imbonerakure chantaient depuis quelques
mois A«A Terinda abakeba bavyare imbonerakureA A» (Engrossez les opposants pour qua€™elles donnent naissance aux
Imbonerakure). Les A©quilibres numA©riques au sein des corps de dA©fense et de sA©curitA© qui avaient AOtA© ACdictACs
la€™accord da€™Arusha pour la paix et la rA©conciliation comme garantie contre les coups da€™Etat et les gA©nocides, sont
rA©duits A nA©ant. Les minoritA©s ethniques et politiques vivent dans la peur permanente de leur assassinat. Intensification
des crimes L&€™intensitA© et la gravitA© des crimes commis au Burundi ont motivA© |&€™ouverture da€™une enquAdte de le
octobre 2017. Dans cette mA2me perspective, en 2016, le Conseil des Nations unies aux droits de lA€™homme a crA©A® la
Commission da€™enquAdte sur le Burundi. Elle constitue le seul mA©canisme susceptible da€™enquA2ter, en toute indA©penc
objectivitA©, les violations des droits humains en cours au Burundi. A la veille des A©lections de 2020, cette Commission a
A©noncA© 8 facteurs de risque pouvant conduire A la dA©tAG©rioration de la situation des droits de IA€™homme au Burundi. Le
mars 2021, au cours de la prA©sentation orale de son rapport, la Commission a confirmA®© la persistance de ces facteurs de
risque auxquels sa€™ajoute le profilage ethnique en cours. Depuis Ia€™entrA©e en fonction du nouveau gouvernement dirigAc
Evariste Ndayishimiye, les crimes graves sa€™intensifient. |l sA€™agit de cas da€™assassinats, de meurtres, da€™enlA veme
disparitions forcA©es, de violences sexuelles basA©es sur le genre, de tortures, da€™arrestations, de dAGtentions arbitraires e
de spoliations des propriA©tA©s. Ces crimes rA©cents allongent la longue liste da€™autres violations aux libertA©s fondament:
comme la libertA© da€™association et la libertA© de la presse. Sans oublier les discours de haine dA©signant les Tutsi comme
des AGtrangers envahisseurs A«A qui se nourrissent du sang des HutuA A». De surcroA®t, entre 2015 et 2020, A plusieurs
occasions, des hauts responsables burundais dont Ia€™actuel PrA©sident de la RA©publique, le prA©sident de Ia€™AssemblA
nationale, le ministre des Affaires A©trangAres et le SecrA©taire gA©nA©ral du parti au pouvoir (CNDD-FDD) ont tenu des
discours de haine et un discours nA©gationniste A propos du gA©nocide des Tutsi au Rwanda. Ces incitations A la haine
expliquent la persistance et la prolifA©ration de structures et de rA©seaux da€™individus qui entretiennent ce genre de propos
via les mA©dias classiques et les rA@seaux sociaux dA’s lors qua€™ils sont encouragA®©s, tolAOrA©s voire financA©s par le rZ
Soulignons A©galement la prA©sence, au sein du gouvernement burundais actuel, de personnes sanctionnA©es par [&€™Uniol
europA©enne et les Etats-Unis da€™AmAG®rique pour violation massive des droits de IA€™homme. EmpAacher un autre gA©n
haine et surtout son expression ont jouA®© un rA’le dAGterminant dans &€ ™accomplissement du gA©nocide des Tutsi au Rwan
en 1994. La dimension rA©gionale des crises au sein de I&€™Afrique des Grands lacs doit interpeller les autoritA©s des pays
partenaires du Burundi, en particulier la Belgique, pour empA2acher un autre gA©nocide dans cette rA©gion. A ce jour, le
gouvernement du Burundi met tout en A“uvre pour obtenir la renormalisation des relations avec ses partenaires,
notamment IA&€™Union europA©enne et ses Etats membres. La Belgique avait suspendu une sA©rie da€™interventions au Buri
arrAatA©, dAGfinitivement, la coopA©ration policiAre en date du 2 octobre 2015. Toute reprise de coopA©ration est impensabls
sans preuves A©videntes que le gouvernement burundais actuelA : 4€“A cesse les violations des droits humains en cours 4€“/
un terme A toute pratique da€™exclusion politique et ethnique &€“A restaure les mA©dias indA©pendants dACtruits ainsi que |
associations des droits de IA€™homme suspendues ou radiA©es a€“A annule les condamnations A la perpA©tuitA© par dACf:
prononcA®©es contre les dA©fenseurs des droits de lA€™homme et des opposants au rA©gime &€“A met un terme A 1a€™utilis
discours de haine et de nA©gationnisme du gA©nocide des Tutsi A€“A met un terme au profilage ethnique a€“A sa€™accorde
autres partenaires nationaux pour la reprise du dialogue politique en vue du rAGtablissement de |&€™accord da€™Arusha
a€“A collabore pleinement avec la CPI et la Commission da€™enquA?2te sur le Burundi &€“A favorise 1a€™indA©pendance de |
judiciaire pour lutter contre IA€™impunitA© a€“A garantit le retour paisible des rA©fugiA©s a€“A libA're les prisonniers politique
da€™opinion. En vous remerciant de Ia€™extrA2me attention que vous porterez A la prA©@sente, nous vous prions da€™agrAc
le Premier ministre, la€™expression de notre trA’s haute considA©ration. ParA Le Collectif belge pour la prA©vention des crime
de gA®©nocide et contre les nA©gationnismes* *Le Collectif f belge pour la prA©vent|on des crimes de gA©nocide et contre les
nA©gationnismes qui rassemble les associations suivantesA : Association des ArmA©niens dA©mocrates de Belgique, Centre
Communautaire LaA ¢ Juif David Susskind, Centre pour la prA©vention des crimes contre la&€™HumanitA©, ComitA© des
ArmA®niens de Belgique, FA©dA®Gration Assyrienne de Belgique, FA©dA®ration des AramA©ens de Belgique, Groupe de sout
aux parties civiles (Assises BxI Rwanda), Ibuka MA©moire & Justice, Izuba, Institut Syriaque de Belgique, La nuit
rwandaise, Muyira Art & MA©moire, Seyfo Center Belgique, Union des RescapA©s du GA©nocide des Tutsi (URGT).
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